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Défense
La “bonne initiative personnelle” du général Delcour…
La rencontre de prise de contact entre le chef de la Défense et les présidents
des commissions parlementaires à l’occasion d’un déjeuner discret et
informel – voir LLB de mardi – a encore suscité des questions mardi dans les
milieux politiques. L’on ne parlait toutefois plus cette fois de l’avenir des F-16
ni du retrait de nos troupes d’Afghanistan qui y ont été abordés, mais de
l’opportunité de l’initiative elle-même pour laquelle il n’y avait eu aucune
concertation entre le 4 et le 6 de la rue Lambermont, entendez entre le siège
du chef de la Défense et celui du ministre en charge de celle-ci. En fait, si le
ministre Pieter De Crem (CD&V) dit avoir été au courant de sa mise sur pied,
c’est parce qu’il l’avait appris de manière incidente de la bouche d’un des
présidents de commission et non du général Delcour lui-même. Le “patron”
politique de la Défense s’est contenté de nous déclarer laconiquement que
“l’initiative était bonne” et qu’il espérait “qu’ils avaient bien mangé”. Il ne fait
pas de doute qu’il aurait sans doute été heureux de l’apprendre directement
du chef de la Défense “même si au nom de la liberté d’expression et de réunion,
tout le monde a le droit de prendre un lunch avec qui il veut”. C.Le

Verviers
Première en Belgique: le tribunal impose un alcolock
Le tribunal de police de Verviers a condamné mardi un Sprimontois de 38 ans
à installer un alcolock sur son véhicule, condition sine qua non pour éviter
toute déchéance du droit de conduire pour une durée d’un an. Cet homme
avait été impliqué dans un accident l’année dernière. Il s’agit d’une première
belge: les juges ont la possibilité d’imposer depuis décembre un tel système
qui empêche le démarrage du véhicule si l’alcotest excède les normes
autorisées ou si le conducteur ne souffle pas dans l’appareil.
Le conducteur devra le faire installer à ces frais, ce qui peut coûter
2000 euros. Le tribunal a pris en compte la situation professionnelle du
conducteur, un délégué commercial qui a besoin de sa voiture pour son
travail. D’après des études, le taux de récidive chute de 65% à 90% grâce à
ce système qui s’adresse aux conducteurs présentant un profil de risque très
élevé et qui est plus performant qu’une déchéance du droit de conduire.
Toutefois, il n’est pas encore possible d’installer ce système sur une voiture
en Belgique. “Il reste deux étapes à franchir, mais le plus difficile est fait”, a
indiqué l’Institut belge pour la sécurité routière (IBSR). “Le premier obstacle
est technique: les fabricants doivent avoir le temps d’adapter le système aux
normes belges et de le faire homologuer par le service de métrologie du SPF
Economie. Ensuite, des organismes d’encadrement doivent être désignés par le
SPF Mobilité afin d’assurer le suivi du programme (médical et psychologique) et
vérifier que le condamné respecte le jugement.” (D’après Belga)

Politique
Décès de Marie-Rose
Morel
Marie-Rose Morel (38 ans) est
décédée hier soir vers 20h à
l’hôpital Sint-Augustin à Wilrijk,
en présence de ses proches.
L’ancienne égérie du Vlaams
Belang, qui souffrait d’un cancer
en phase terminale, s’était
mariée le 8 janvier dernier avec
Frank Vanhecke, ancien
président du VB. Elle avait deux
enfants issus de son précédent
mariage. (Belga)

Emploi
Les jeunes trouvent
plus rapidement un job
Les jeunes trouvent plus rapidement
un emploi que les années
précédentes, selon les chiffres du 3e

trimestre issus de l’enquête sur les
forces de travail du SPF Economie.
Sur les 3 premiers trimestres
de 2010, le chômage chez les jeunes
(+7,1%) a progressé moins vite que
chez les plus de 25 ans (+10,3%).
Au 3e trimestre, la Belgique
comptait 4488000 travailleurs et
424000 chômeurs. (Belga)

l Chambre | Abus sexuels

Ministres
de la Justice
sur le gril

N i Dieu, ni maître(s) : après avoir
déjà entendu l’ensemble des évê­
ques, le cardinal Danneels et les

cinq procureurs généraux, la commis­
sion spéciale de la Chambre sur les abus
sexuels mettra les trois derniers minis­
tres de la Justice sur la sellette, ce mer­
credi 16 février. Se succéderont face aux
commissaires respectivement Marc Ve­
rwilghen, Laurette Onkelinx et Stefaan
De Clerck. C’est surtout ce dernier que
les députés attendent au tournant pour
l’interpeller sur le protocole qu’il avait
permis de conclure avec la commission
Adriaenssens.

La commission Lalieux poursuit donc
ses travaux à un rythme particulière­
ment soutenu, la présidente espérant
terminer les auditions quinze jours
avant le 7 avril, date de la remise du rap­
port. D’ici là, il reste pas mal de pain sur
la planche, car la commission veut aussi
compléter ses connaissances sur l’enca­
drement des victimes, les risques de ré­
cidive, etc., sans oublier d’examiner ce
qui a pu être fait aux Etats­Unis, en Ir­
lande ou aux Pays­Bas. Ce mercredi, les
députés auditionneront le procureur fé­
déral Johan Delmulle et les juges Hei­
mans (cour d’appel de Gand), Hennart
(première instance à Bruxelles) et Haex,
(ancien président du tribunal de pre­
mière instance de Louvain).

Ce 14 février, la commission revien­
dra sur la spécificité ecclésiale avec le
P. Thomas P. Doyle, un canoniste améri­
cain qui fut à la base de la révélation des
drames de pédophilie aux Etats­Unis
dès 1985. Très critique à l’égard de
l’Eglise et de ses manquements, la ve­
nue en Belgique de ce dominicain qui a
opté pour la défense des victimes plutôt
que pour une carrière prometteuse ne
passera pas inaperçue. Le 15 février, il
donnera aussi une conférence à l’uni­
versité de Gand à l’initiative des crimi­
nologues sortis de cette université. Le
choix du second invité, Christian Terras,
rédacteur en chef du très militant ma­
gazine français “Golias”, suscite tou­
jours des questions chez les observa­
teurs de l’Eglise qui rappellent certaines
approximations du magazine, notam­
ment sur le rôle des Belges dans le
drame rwandais. Ce qu’ignorent visi­
blement la plupart des commissaires. Il
est vrai aussi que peu de députés fla­
mands connaissaient Gabriel Ringlet,
dont le dernier ouvrage sur l’accompa­
gnement de la mort fait pourtant un ta­
bac dans le nord du pays…
Christian Laporte

P La commission spéciale
entendra les trois derniers
ministres de la Justice, le 16.

l Société | Prostitution

A Liège, ne dites plus “Eros Center” !
P Le projet de création d’un
ensemble de salons gérés
par une ASBL fait débat.

C’ était en avril 2009 : les quel­
que 150 prostituées actives au
sein de la cinquantaine de sa­

lons de prostitution du quartier Ca­
thédrale Nord, en plein cœur de Liège,
étaient priées d’aller exercer leur acti­
vité ailleurs pour cause de fermeture
des salons. Décidée par la Ville et avali­
sée par le Conseil communal plusieurs
mois auparavant, cette volonté de net­
toyer le quartier, objet de divers pro­

jets urbanistiques, ne fut pas sans con­
séquences, comme celle de déplacer le
phénomène prostitutionnel de Liège
vers la périphérie et notamment vers
Seraing. Seraing où la prostitution fut
concentrée au sein d’une artère uni­
que, la rue de Marnix, laquelle a
connu, depuis la décision de la Ville de
Liège, “une explosion du nombre de pros­
tituées”.

C’est ce que déclare, dans la “Gazette
de Liége” de ce jour, Alain Mathot,
bourgmestre de Seraing (PS), pour qui
“il serait plus simple d’interdire la prosti­
tution”, mais qui considère “qu’aller
vers une structure de type Eros Center est
une bonne solution”. Ce projet de créer
une telle structure, semblable à la Villa

Tinto d’Anvers et consistant en un
centre sécurisé, est dans l’air depuis
plus de deux ans et semble désormais
en voie d’aboutissement du côté des
décideurs politiques. Mais le moins
que l’on puisse écrire est qu’il ne fait
pas l’unanimité…

Le 21 janvier dernier se tenait à
l’Université de Liège une journée
d’étude sur le sujet en présence
d’autorités communales, du secteur
associatif, du parquet, de la police…
Clairement et depuis un certain
temps, le bourgmestre de Liège, Willy
Demeyer (PS), est favorable à la créa­
tion d’un tel centre, mais en confiant
sa gestion à une ASBL dénommée Isatis
(Initiative sociale d’aide aux tra­

vailleurs indépendants du sexe) et ad­
ministrée tant par des travailleurs so­
ciaux que par des conseillers commu­
naux. Une idée à laquelle Alain
Mathot semble s’être rallié tout ré­
cemment, mettant en avant, tout
comme Willy Demeyer, la volonté
d’en finir avec le proxénétisme hôte­
lier, mais qui ne fait pas que des heu­
reux, notamment au sein du collège
communal liégeois. Ainsi, le premier
échevin Michel Firket (CDH) affirmait
encore récemment que “ce n’est pas à
la Ville d’investiguer ou d’organiser la
prostitution”.

De son côté, le maïeur liégeois, qui
promet une solution dans ce dossier,
d’ici juin prochain, nous précise que

“confier la gestion à une ASBL comme
Isatis permet de garantir des loyers mo­
dérés et de reverser les éventuels bénéfi­
ces à des associations” et il souligne
que “ce qui est capital dans ce dossier est
que le futur bâtiment ne doit pas être
une propriété privée ni de la Ville, mais
bien une propriété de l’ASBL qui ne
poursuit pas un but de lucre”.

Si l’idée d’un centre dédié à la pros­
titution fait son chemin au niveau lié­
geois, restera encore à trancher la
question de la localisation et… du
nombre aussi, puisqu’Alain Mathot,
qui s’inscrit dans le cadre de la com­
munauté urbaine liégeoise, plaide
pour au moins deux implantations…
Bruno Boutsen

l Wallonie | Social

Choix délicats sur l’habi tat en camping
P Difficultés
entre le PS et Ecolo
dans la majorité wallonne.

P L’associatif branché
sur “l’habitat permanent”
se dit très inquiet.

L e ton est monté, ces derniers jours,
dans la majorité Olivier wallonne,
singulièrement entre Ecolo et la

ministre (PS) de l’Action sociale, Eliane
Tillieux, à propos du plan “Habitat per­
manent” (HP). La note d’orientation de
la ministre est d’ailleurs restée bloquée
pour plus ample examen lors du gou­
vernement wallon de jeudi dernier; le
sujet doit y être réabordé ce jeudi.

Habitat permanent? L’intitulé désigne
pudiquement le phénomène des per­
sonnes qui (sur)vivent en permanence
dans des caravanes et autres “abris” en
zones dites de loisirs. Le plus souvent
faute de choix; et dans des conditions
précaires. Sujet difficile. Comme est dé­
licate toute politique visant à l’endi­
guer, entre difficultés à déloger et relo­
ger, entre respect des choix de vie et
lutte contre la pauvreté, entre droit au
logement et exposition à des zones
inondables… Pour preuve, les tensions
politiques et associatives du moment.

C’est fin 2002 qu’a été lancé le pre­
mier plan régional HP. Basé sur l’impli­
cation des quelque 90 communes con­
cernées et l’adhésion volontaire, il vise à
favoriser la réinsertion dans des loge­
ments espérés décents. De 2003 à 2008,
ni plus ni moins que 841 ménages ont
ainsi été relogés. Tandis que le chiffre

des résidents permanents (RP) recensés
a augmenté. On le doit, outre au nom­
bre grandissant de communes adhéren­
tes au plan, au fait que dès qu’un rési­
dent est relogé, un autre prend sa place.

Dans les 35 communes sous plan, qui
concentrent 87% de la population visée,
8000 RP étaient identifiés fin 2008. Au
total, quelque 9000 Wallons vivraient
donc toute l’année en camping et lieu

assimilé. Un minimum: il est difficile
d’établir des chiffres exacts (caravanes
isolées, RP non domiciliés, etc.) et le vo­
lume réel doit être plus élevé: les éva­
luations vont de 12000 à 15000 per­
sonnes. Enfin, le HP se concentre sur­
tout dans quelques communes(1).

Toujours est­il qu’après nouvelle éva­
luation par l’administration, éditée au

printemps dernier, la ministre Tillieux
avait annoncé une adaptation du plan.
Laquelle devrait porter sur “l’accompa­
gnement soutenu des résidents avant et
après le relogement”, sur le développe­
ment de l’offre de logements par l’ex­
périmentation de projets innovants
(logements solidaires, etc.), sur l’arrêt
de nouvelles installations en équipe­
ments touristiques.

Or, après une lente gestation, le dos­
sier a fort bougé. “Je ne comprends pas.
Que peut justifier que, soudain, les choses
doivent se faire en quelques jours, au
point que les intéressés ne puissent réa­
gir”, a ainsi apostrophé au Parlement,
pour Ecolo, le député Patrick Dupriez.
Il faudrait savoir, lui a répliqué en subs­
tance Mme Tillieux: jusqu’ici, dans l’op­
position MR notamment, on lui repro­
chait sa lenteur…

Mais il est surtout des appréhensions
de fond, peut­être en partie gonflées
par l’émotion dans la forme. Lundi,
sept associations(2), sur base de leurs in­
fos, ont ainsi averti le gouvernement
wallon qu’il faisait “fausse route”. No­
tamment parce que la crise générale du
logement ne serait pas prise en compte
et que, “faute d’alternative et d’accom­
pagnement, l’interdiction de domicilia­
tion va rejeter à la marge ceux qui
auraient pu trouver à se loger compte
tenu de leurs moyens”; ou parce que “la
fermeture programmée des zones inon­
dables annonce un dangereux revire­
ment et des catastrophes sociales”.

On imagine que le gouvernement
s’emploiera à casser l’impression que
le nouveau plan reviendrait à dire: “On
vous oblige à partir et débrouillez­vous.”
Il pourrait, aussi, davantage distinguer
la situation des installés de celle des
nouveaux “candidats”.
P.P.

U (1) Sept communes atteignent ou
dépassent les 500 RP “officiels” : Aywaille,
Couvin, Durbuy, Froidchapelle, Hastière,
Philippeville, et Somme­Leuze.
U (2) Dont Solidarités nouvelles, Lutte­
Solidarité­Travail, Droit au Logement
différent, et le Réseau wallon de lutte
contre la pauvreté.
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Des associations préviennent le gouvernement wallon: pas question de mesures “qui risquent d’in sécuriser et fragiliser encore plus les habitants”!
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Défense
La “bonne initiative personnelle” du général Delcour…
La rencontre de prise de contact entre le chef de la Défense et les présidents
des commissions parlementaires à l’occasion d’un déjeuner discret et
informel – voir LLB de mardi – a encore suscité des questions mardi dans les
milieux politiques. L’on ne parlait toutefois plus cette fois de l’avenir des F-16
ni du retrait de nos troupes d’Afghanistan qui y ont été abordés, mais de
l’opportunité de l’initiative elle-même pour laquelle il n’y avait eu aucune
concertation entre le 4 et le 6 de la rue Lambermont, entendez entre le siège
du chef de la Défense et celui du ministre en charge de celle-ci. En fait, si le
ministre Pieter De Crem (CD&V) dit avoir été au courant de sa mise sur pied,
c’est parce qu’il l’avait appris de manière incidente de la bouche d’un des
présidents de commission et non du général Delcour lui-même. Le “patron”
politique de la Défense s’est contenté de nous déclarer laconiquement que
“l’initiative était bonne” et qu’il espérait “qu’ils avaient bien mangé”. Il ne fait
pas de doute qu’il aurait sans doute été heureux de l’apprendre directement
du chef de la Défense “même si au nom de la liberté d’expression et de réunion,
tout le monde a le droit de prendre un lunch avec qui il veut”. C.Le

Verviers
Première en Belgique: le tribunal impose un alcolock
Le tribunal de police de Verviers a condamné mardi un Sprimontois de 38 ans
à installer un alcolock sur son véhicule, condition sine qua non pour éviter
toute déchéance du droit de conduire pour une durée d’un an. Cet homme
avait été impliqué dans un accident l’année dernière. Il s’agit d’une première
belge: les juges ont la possibilité d’imposer depuis décembre un tel système
qui empêche le démarrage du véhicule si l’alcotest excède les normes
autorisées ou si le conducteur ne souffle pas dans l’appareil.
Le conducteur devra le faire installer à ces frais, ce qui peut coûter
2000 euros. Le tribunal a pris en compte la situation professionnelle du
conducteur, un délégué commercial qui a besoin de sa voiture pour son
travail. D’après des études, le taux de récidive chute de 65% à 90% grâce à
ce système qui s’adresse aux conducteurs présentant un profil de risque très
élevé et qui est plus performant qu’une déchéance du droit de conduire.
Toutefois, il n’est pas encore possible d’installer ce système sur une voiture
en Belgique. “Il reste deux étapes à franchir, mais le plus difficile est fait”, a
indiqué l’Institut belge pour la sécurité routière (IBSR). “Le premier obstacle
est technique: les fabricants doivent avoir le temps d’adapter le système aux
normes belges et de le faire homologuer par le service de métrologie du SPF
Economie. Ensuite, des organismes d’encadrement doivent être désignés par le
SPF Mobilité afin d’assurer le suivi du programme (médical et psychologique) et
vérifier que le condamné respecte le jugement.” (D’après Belga)

Politique
Décès de Marie-Rose
Morel
Marie-Rose Morel (38 ans) est
décédée hier soir vers 20h à
l’hôpital Sint-Augustin à Wilrijk,
en présence de ses proches.
L’ancienne égérie du Vlaams
Belang, qui souffrait d’un cancer
en phase terminale, s’était
mariée le 8 janvier dernier avec
Frank Vanhecke, ancien
président du VB. Elle avait deux
enfants issus de son précédent
mariage. (Belga)

Emploi
Les jeunes trouvent
plus rapidement un job
Les jeunes trouvent plus rapidement
un emploi que les années
précédentes, selon les chiffres du 3e

trimestre issus de l’enquête sur les
forces de travail du SPF Economie.
Sur les 3 premiers trimestres
de 2010, le chômage chez les jeunes
(+7,1%) a progressé moins vite que
chez les plus de 25 ans (+10,3%).
Au 3e trimestre, la Belgique
comptait 4488000 travailleurs et
424000 chômeurs. (Belga)

l Société | Prostitution

A Liège, ne dites plus “Eros Center” !
vailleurs indépendants du sexe) et ad­
ministrée tant par des travailleurs so­
ciaux que par des conseillers commu­
naux. Une idée à laquelle Alain
Mathot semble s’être rallié tout ré­
cemment, mettant en avant, tout
comme Willy Demeyer, la volonté
d’en finir avec le proxénétisme hôte­
lier, mais qui ne fait pas que des heu­
reux, notamment au sein du collège
communal liégeois. Ainsi, le premier
échevin Michel Firket (CDH) affirmait
encore récemment que “ce n’est pas à
la Ville d’investiguer ou d’organiser la
prostitution”.

De son côté, le maïeur liégeois, qui
promet une solution dans ce dossier,
d’ici juin prochain, nous précise que

“confier la gestion à une ASBL comme
Isatis permet de garantir des loyers mo­
dérés et de reverser les éventuels bénéfi­
ces à des associations” et il souligne
que “ce qui est capital dans ce dossier est
que le futur bâtiment ne doit pas être
une propriété privée ni de la Ville, mais
bien une propriété de l’ASBL qui ne
poursuit pas un but de lucre”.

Si l’idée d’un centre dédié à la pros­
titution fait son chemin au niveau lié­
geois, restera encore à trancher la
question de la localisation et… du
nombre aussi, puisqu’Alain Mathot,
qui s’inscrit dans le cadre de la com­
munauté urbaine liégeoise, plaide
pour au moins deux implantations…
Bruno Boutsen

l Wallonie | Social

Choix délicats sur l’habi tat en camping

printemps dernier, la ministre Tillieux
avait annoncé une adaptation du plan.
Laquelle devrait porter sur “l’accompa­
gnement soutenu des résidents avant et
après le relogement”, sur le développe­
ment de l’offre de logements par l’ex­
périmentation de projets innovants
(logements solidaires, etc.), sur l’arrêt
de nouvelles installations en équipe­
ments touristiques.

Or, après une lente gestation, le dos­
sier a fort bougé. “Je ne comprends pas.
Que peut justifier que, soudain, les choses
doivent se faire en quelques jours, au
point que les intéressés ne puissent réa­
gir”, a ainsi apostrophé au Parlement,
pour Ecolo, le député Patrick Dupriez.
Il faudrait savoir, lui a répliqué en subs­
tance Mme Tillieux: jusqu’ici, dans l’op­
position MR notamment, on lui repro­
chait sa lenteur…

Mais il est surtout des appréhensions
de fond, peut­être en partie gonflées
par l’émotion dans la forme. Lundi,
sept associations(2), sur base de leurs in­
fos, ont ainsi averti le gouvernement
wallon qu’il faisait “fausse route”. No­
tamment parce que la crise générale du
logement ne serait pas prise en compte
et que, “faute d’alternative et d’accom­
pagnement, l’interdiction de domicilia­
tion va rejeter à la marge ceux qui
auraient pu trouver à se loger compte
tenu de leurs moyens”; ou parce que “la
fermeture programmée des zones inon­
dables annonce un dangereux revire­
ment et des catastrophes sociales”.

On imagine que le gouvernement
s’emploiera à casser l’impression que
le nouveau plan reviendrait à dire: “On
vous oblige à partir et débrouillez­vous.”
Il pourrait, aussi, davantage distinguer
la situation des installés de celle des
nouveaux “candidats”.
P.P.

U (1) Sept communes atteignent ou
dépassent les 500 RP “officiels” : Aywaille,
Couvin, Durbuy, Froidchapelle, Hastière,
Philippeville, et Somme­Leuze.
U (2) Dont Solidarités nouvelles, Lutte­
Solidarité­Travail, Droit au Logement
différent, et le Réseau wallon de lutte
contre la pauvreté.

Des associations préviennent le gouvernement wallon: pas question de mesures “qui risquent d’in sécuriser et fragiliser encore plus les habitants”!
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